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CONSEIL COMMUNAUTAIRE

28 septembre 2023

***********
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-huit septembre, le Conseil communautaire de la Communauté de communes
du Pays Saint-Fulgent – Les Essarts, dûment convoqué le 22 septembre 2023, s’est réuni en session ordinaire
sous la présidence de Monsieur Jacky DALLET, Président.

Date d’affichage de la convocation : 22 septembre 2023

Présents :  Bazoges-en-Paillers :  Jean-François  YOU –  Les  Brouzils :  Jacqueline  BLAIN,  Pascal  CAILLE,
Emilie DUPREY – Chauché : Alain BONNAUD, Christian MERLET – Chavagnes-en-Paillers : Xavier BILLAUD,
Annie  MICHAUD,  Eric  SALAÜN  – Essarts  en  Bocage :  Arnaud  BABIN,  Fabienne  BARBARIT,  Caroline
BARRETEAU,  Nathalie  BODET,  Pierrette  GILBERT,  Yannick  MANDIN  –  La  Copechagnière :  Annie
NICOLLEAU –  La Merlatière : Philippe BELY –  La Rabatelière : Florian MERIEAU  suppléant –  Saint-André-
Goule-d’Oie :  Jacky  DALLET,  Catherine  SOULARD  –  Saint-Fulgent :  Marylène  DRAPEAU,  Jean-Luc
GAUTRON, Sophie MANDIN.

Excusés :  Chauché : Myriam BARON pouvoir à Christian MERLET –  La Rabatelière : Jérôme CARVALHO –
Chavagnes-en-Paillers :  Stéphanie  VALIN  pouvoir  à  Annie  MICHAUD  – Essarts  en  Bocage :  Emmanuel
LOUINEAU pouvoir  à Yannick MANDIN, Nicolas PINEAU pouvoir  à Fabienne BARBARIT, Cathy PIVETEAU-
CANLORBE pouvoir à Caroline BARRETEAU, Freddy RIFFAUD pouvoir à Nathalie BODET –  Saint-Fulgent :
Hugo FRANCOIS donne pouvoir à Jean-Luc GAUTRON

Secrétaire de séance : Jean-François YOU

En exercice : 30
Présents : 23
Votants : 30
Quorum : 16

N° 261-23 – Désignation d’un référent déontologue élu

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les articles R.
1111-1- A et suivants, 
VU l’article  218 de la  loi  n°  2022-217 du 21 février  2022 relative à la  différenciation,  la  décentralisation,  la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, 
VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et notamment son
article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023, 
VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret  n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif  au
référent déontologue de l’élu local,
VU la liste proposée par l’AMPCV mise à jour régulièrement,

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité, décide :

De désigner en qualité de référent(s) déontologue(s) les membres de la liste constituée par l’AMPCV, annexée
à cette délibération, dans sa composition actuelle, et dans sa composition future en cas d’évolution de la liste. 

Que la (ou les) personne(s) susmentionnée(s) exerceront leurs fonctions pour la durée du mandat.

De fixer les modalités de saisine du ou des référents déontologues (ou des membres du collège) ainsi que les
conditions d’examen des demandes comme tel : 

- La collectivité saisit par tous moyens l’AMPCV qui se charge d’affecter un des membres de la liste à l’affaire
à traiter. 

- L’AMPCV met en relation le référent désigné avec la collectivité. 
- Si besoin, sur demande du référent désigné ou de la collectivité, et en fonction de sa complexité, l’affaire

pourra être traitée collégialement avec d’autres membres de la liste. Le collège ainsi constitué décide en son
sein de ses modalités de fonctionnement. 

- La collectivité rémunère directement le référent ou le collège de référents, et décide des moyens matériels
mis à disposition. 

Que les avis du ou des référents déontologues (ou des membres du collège) seront rendus dans un délai
raisonnable et proportionné à la complexité de la demande, sous la forme d’un rapport transmis à l’élu à l’origine
de la saisine

Que les moyens matériels mis à disposition du ou des référents déontologues sont les suivants : 
- bureau
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- salle de bureau

De fixer des modalités de rémunération du ou des référents déontologues égales à une indemnité de vacation
dont le montant est fixé par dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du
décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local :

- Missions assurées par une personne, le montant maximum de l'indemnité est fixé à 80 euros par dossier. 
- Missions assurées par un collège, le montant maximum de l'indemnité pouvant être versée par personne

désignée est fixé comme suit : 
 1° Pour la présidence effective d’une séance du collège d’une demi-journée : 300 euros ; 
 2° Pour la participation effective à une séance du collège d'une demi-journée : 200 euros. 
Les indemnités prévues au 1° et 2° ne sont pas cumulables. 

Que le ou les référents déontologues (ou les membres du collège) bénéficient du remboursement de leurs frais
de transport et d'hébergement dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale.

Que cette délibération ainsi que les informations permettant de consulter le ou les référents déontologues (ou le
collège) sont portées par tout moyen à la connaissance des élus locaux intéressés. 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus.
Pour extrait conforme, le 4 octobre 2023

Le Président,
Jacky DALLET

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes - 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX -
dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

http://www.telerecours.fr/
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